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COMITÉ EXÉCUTIF 
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  D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL
Quatre-vingt-sixième réunion
Montréal, 2 – 6 novembre 2020
Reportée: 8 – 12 mars 2021[footnoteRef:1] [1:  A cause du coronavirus (Covid-19)] 




APERÇU DES PROGRAMMES ACTUELS DE SUIVI, ÉTABLISSEMENT DE RAPPORTS ET VÉRIFICATIONS, ET DES PROGRAMMES EXÉCUTOIRES D’OCTROI DE PERMIS ET DE QUOTAS ÉTABLIS AVEC LE SOUTIEN DU FONDS MULTILATÉRAL (DÉCISION 84/85)


Contexte

1. À sa 82e réunion, au titre du point 12 de l’ordre du jour intitulé «Questions relevant du Fonds multilatéral découlant de la quarantième réunion du Groupe de travail à composition non limitée et de la trentième Réunion des Parties au Protocole de Montréal », le Comité exécutif a été saisi du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/70 contenant une note du Secrétariat sur des questions liées à l’efficacité énergétique, aux lignes directrices relatives aux coûts de la réduction progressive des HFC et à l’augmentation des émissions mondiales de CFC‑11. 
À l’issue d’un débat, le Comité exécutif a demandé au Secrétariat de prendre les mesures ci-après: 
Remettre au Secrétariat de l’ozone, dans les meilleurs délais, l’information dont il a besoin pour fournir aux Parties un aperçu de la 41e réunion du Groupe de travail à composition non limitée (OEWG),[footnoteRef:2]comprenant les grandes lignes des procédures prévues par le Protocole et par le Fonds concernant les substances réglementées, permettant aux Parties de surveiller et d’assurer la conformité continue aux obligations du Protocole, ainsi que les termes des accords conclus avec le Fonds, en particulier en matière de surveillance, notification et vérification, conformément au paragraphe 6 de la décision XXX/3 et sur la base de l’information contenue dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/70, et réitérer la décision 81/72, par laquelle le Comité exécutif avait prié le Secrétariat de fournir, au besoin, des informations au Secrétariat de l’ozone, en conformité avec les lignes directrices, les procédures, les politiques et les décisions du Fonds multilatéral et du Protocole de Montréal (décision 82/86(b)); et [2:  Bangkok, Thailande, 1er au 5 juillet 2019.

] 

(a) Élaborer un document pour examen par le Comité exécutif à sa 83e réunion qui comprendrait un aperçu des programmes actuels de suivi, établissement de rapports et vérification, et des programmes exécutoires d’octroi de permis et de quotas, incluant les exigences et les pratiques de remise de rapports au Comité exécutif élaborées grâce au soutien du Fonds multilatéral (décision 82/86(c)).
Débats à la 83e réunion 

2. À sa 83e réunion, le Comité exécutif a examiné le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/38, au titre du point 10 de l’ordre du jour, intitulé « Aperçu des programmes actuels de suivi, établissement de rapports et vérification, et des programmes exécutoires d’octroi de permis et de quotas élaborés avec le soutien du Fonds multilatéral (décision 82/86 c)) ».[footnoteRef:3] Durant les débats, il a été souligné que parmi les idées suggérées par le Secrétariat pour renforcer le système existant, il serait préférable que certaines suggestions, telle que celles portant sur le commerce illégal et les zones de libre-échange, soient confiées à la Réunion des Parties ou, dans le cas de la surveillance atmosphérique, à la Conférence des Parties à la Convention de Vienne.  [3:  Le document contient entre autres un aperçu sur la pertinence du renforcement des institutions pour aider les pays à respecter leurs obligations en vertu du Protocole et des conditions des accords conclus au titre du Fonds; les systèmes de suivi et de compte rendu en place; le soutien apporté par le CAP PNUE aux pays visés à l’Article 5 afin de renforcer les capacités et l’infrastructure nationales avec l’assistance du Fonds. Le document contient également un aperçu de la vérification indépendante de la conformité d’un pays aux cibles de réduction indiqués dans les Accords conclus entre les gouvernements intéressés et le Comité; un examen de la mise en œuvre du système d’octroi de licences, de quotas, de contrôle et de surveillance des importations/exportations; ainsi que les exigences de vérification pour le secteur de la production. Enfin, le document contient un aperçu du soutien accordé aux cadres de politiques et de règlements pour faciliter la conformité des pays visés à l’Article 5 au Protocole, en soulignant notamment leurs systèmes nationaux d’octroi de licences et de quotas, accompagnés d’autres règlements de contrôle.] 

3. À l’issue d’autres discussions menées en plénière et au sein d’un groupe de contact,[footnoteRef:4] l Comité exécutif:  [4:  Paragraphes 216 à 224 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/48.] 

A chargé le Secrétariat de remettre le document au Secrétariat de l’Ozone pour qu’il soit annexé au document Aperçu des procédures du Protocole et du Fonds multilatéral en vertu desquelles les Parties analysent et assurent la conformité aux obligations du Protocole et aux conditions des accords conclus au titre du Fonds (note du Secrétariat du Fonds multilatéral) et mis à la disposition des Parties à la 41e réunion de l’OEWG, en application de la décision 82/86(b) (décision 83/60(b)); et
(a) A reporté l’examen du document à la 84e réunion, en tenant compte de toute décision prise par les Parties à leur trente et unième réunion[footnoteRef:5] sur les questions y ayant été soulevées (décision 83/60(c)). [5:  Rome, Italie, 4-8 novembre 2019.] 

Débats à la 41e Réunion de l’OEWG des Parties

4. Le 28 février 2019, en application de la décision 82/86(b), le Secrétariat du Fonds a soumis au Secrétariat de l’Ozone un document contenant une Note du Secrétariat du Fonds fondé sur des informations figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/70;[footnoteRef:6] et conformément à la décision 83/60(b), le Secrétariat du Fonds a présenté au Secrétariat de l’Ozone le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/38,[footnoteRef:7] « Aperçu des programmes actuels de suivi, établissement de rapports et vérification, et des programmes exécutoires d’octroi de permis et de quotas élaborés avec le soutien du Fonds multilatéral », qui a été examiné au titre du point 3 de l’ordre du jour de la 41e Réunion de l’OEWG, « Émissions inexpliquées de trichlorofluorométhane (CFC-11) (décision XXX/3). » [6:  Aperçu des procédures au titre du Fonds multilatéral, par lesquelles les Parties examinent et assurent la conformité continue aux termes des Accords conclus au titre du Fonds. Le document apporte des informations sur les procédures et décrit les politiques et les procédures, en mettant l’accent sur le cadre réglementaire établi par les pays visés à l’Article 5 au titre du Fonds; la pertinence des projets de renforcement des institutions; l’obligation de compte rendu sur la consommation et la production de substances réglementées, et la cohérence des données communiquées dans les rapports de programmes de pays et en vertu de l’Article 7 du Protocole; les activités de surveillance et d’évaluation; les conditions à respecter dans les accords pluriannuels avant de libérer les tranches de financement; la surveillance des activités convenues exécutées au titre des Accords; les rôles et les responsabilités des institutions nationales; les rôles et les responsabilités des agences bilatérales et les agences d’exécution; les incidences de la non-conformité aux Accords; le rôle du Programme d’assistance à la conformité du PNUE dans l’apport d’assistance aux pays visés à l’Article 5, ainsi que les outils, les produits et les services qu’il a établis à l’intention des agents de douane et d’application de la loi (disponible à l’adresse http://conf.montreal-protocol.org/meeting/oewg/oewg-41/presession/Backgrounddocumentsothers/OEWG-41-CFC11-NotebyFundSecretariat.pdf).]  [7:  Des éléments clés des informations fournies par le Secrétariat du Fonds sont inclus dans la Section III du document UNEP/OzL.Pro.WG.1/41/3. Le document au complet est disponible comme document de base sur le portail de la conférence du Secrétariat de l’Ozone.] 

5. À la 41e Réunion de l’OEWG, le Co-Président a présenté la question, et a rappelé notamment que l’aperçu général demandé au Secrétariat de l’Ozone en consultation avec le Secrétariat du Fonds figurait dans le document UNEP/OzL.Pro.WG.1/41/3, dont une version à jour serait préparée pour la Trente-et-unième Réunion des Parties. Par ailleurs, le Co-Président a noté que le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/38, que le Comité exécutif avait prié le Secrétariat de remettre au Secrétariat de l’Ozone, avait été publié comme document de base à la réunion. À l’issue d’un débat,[footnoteRef:8] l’OEWG était convenu d’établir un groupe de contact chargé d’étudier les autres questions techniques et scientifiques liées aux émissions inexpliquées de CFC-11, afin de déterminer les informations à souligner, ainsi que les problèmes institutionnels et les procédures au titre de la Convention de Vienne et du Protocole de Montréal, incluant le suivi, le compte rendu et la vérification, la conformité, l’octroi de licences et le commerce illégal.  [8:  Un résumé de ces débats figure aux paragraphes 29 à 44 du document UNEP/OzL.Pro.WG.1/41/5] 

6. [bookmark: _Hlk63203189]En fin de compte, les Co-présidents du groupe de contact ont présenté un rapport verbal, et étaient convenus de reporter la suite des débats sur la question à la Trente-et-unième Réunion des Parties.
Débats à la Trente-et-unième Réunion des Parties 

7. À leur Trente-et-unième Réunion, les Parties ont repris l’examen du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/38, disponible comme document de base au titre du point 6 de l’ordre du jour du segment préparatoire sur les « Émissions inexpliquées de trichlorofluorométhane (CFC-11) ». À l’issue des débats, les Parties ont adopté le décision XXXI/3, sur les émissions inexpliquées de CFC-11 et les procédures institutionnelles à améliorer pour renforcer la mise en œuvre effective et l’application du Protocole de Montreal,[footnoteRef:9] selon lesquelles les Parties ont pris note du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/38 sur les programmes actuels de suivi, établissement de rapports et vérification, et des programmes exécutoires d’octroi de permis et de quotas, soumis par le Comité exécutif aux Parties, pour examen. Les Parties n’ont toutefois pas fourni d’orientations sur l’une quelconque des observations du Secrétariat auxquelles le Comité exécutif pourrait donner suite. [9:  UNEP/OzL.Pro.31/9/Add.1.] 

Débats à la 84e réunion

[bookmark: _Hlk63287560]À sa 84e réunion, le Comité exécutif a examiné, au titre du point 11 de l’ordre du jour, le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/64 intitulé « Aperçu des programmes actuels de suivi, d’établissement de rapports, de vérification et d’octroi de permis et de quotas exécutoires élaborés avec le soutien du Fonds multilatéral » (décision 83/60(c)). Durant les débats, les membres ont rappelé qu’à la 83e réunion, il avait été observé qu’il serait préférable de confier certaines des recommandations figurant dans le document pertinent à la Réunion des Parties, mais que d’autres recommandations, notamment celles qui portent sur le Fonds, pourraient être examinées par le Comité exécutif. Il a été proposé, en l’absence d’indications de la part de la Trente-et-unième Réunion des Parties, que le Comité devrait décider lesquelles des recommandations relèvent de sa compétence et considérer la suite à leur donner. Les membres sont convenus d’examiner les sujets plus en détail au sein d’un groupe informel, si le temps le permet. 
8. Par manque de temps, le Comité exécutif a décidé par la suite de reporter l’examen du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/64 à sa 85e réunion (décision 84/85).
Incidences de la pandémie de COVID-19

9. Le Comité exécutif a décidé de poursuivre les débats sur la question à sa 85e réunion, sur la base du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/64, « Aperçu des programmes actuels de suivi, d’établissement de rapports, de vérification et d’octroi de permis et de quotas exécutoires élaborés avec le soutien du fonds Multilatéral », soumis à sa 84e réunion. Toutefois, à la lumière de la pandémie de COVID-19, le Comité exécutif est convenu de reporter la tenue de sa 85e réunion, prévue initialement du 25 au 29 mai 2020, et de la faire suivre immédiatement par la 86e réunion en novembre 2020. Pour assurer la continuité des activités liées à la conformité dans les pays visés à l’Article 5 countries, et dans le but d’alléger sa charge de travail durant la réunion, le Comité exécutif a décidé de mettre à exécution la procédure d’approbation intersession des projets et des activités qui devaient être soumis à la 85e réunion;[footnoteRef:10] les points de l’ordre du jour qui n’ont pas été examinés durant l’intersession seront inclus dans l’ordre du jour de la 86e réunion. Compte tenu de l’évolution de la pandémie, le Comité exécutif a reporté la tenue des deux réunions à mars 2021, créant un intervalle de 15 mois entre la 84e et la 86e réunions. [10:  La procédure d’approbation intersession a débuté le 4 mai 2020 et a pris fin le 8 juin 2020; par cette procédure, le Comité a examiné 42 documents de réunion, à savoir, les rapports des projets comportant des obligations spécifiques de compte rendu, l’Aperçu sur les questions identifiées durant l’examen des projets; les propositions de projets soumises au titre de coopération bilatérale et dans le cadre des programmes de travail de 2020 du PNUD, du PNUE et de l’ONUDI; et les propositions de projets dans 35 pays visés à l’Article 5 et dans 12 pays insulaires du Pacifique (le rapport sur la procédure figure dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/IAP/3).] 

Soumission à la 86e réunion

En application de la décision 84/85, le Secrétariat a ajouté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/64 au présent document, en notant que le paragraphe 21 présente un résumé des observations du Secrétariat que le Comité exécutif est invité à examiner.
Recommandation
10. Le Comité exécutif est invité à:
(a) Prendre note de l’aperçu des programmes actuels de suivi, d’établissement de rapports, de vérification et d’octroi de permis et de quotas exécutoires élaborés avec le soutien du Fonds multilatéral (décision 84/85) figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/83; et
Déterminer s’il convient ou non de mettre à exécution l’une quelconque des observations résumées au paragraphe 21 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/64.


	
	
	
	
	



UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/83


UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/83



Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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Annexe I
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